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FAIT 

par  GROSCÀSSAND  - DORIMOND  , 

Député  du  département  de  FAin  , 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i), 

CHARGEE  de  présenter  un  nouveau  projet  relatif  aux  fonc^ 
tionnaires  et  employés  de  la  République  intéressés  dans 
les  fournitures  et  marchés . 

Séance  du  3 complémentaire  an  7. 


Législateurs, 


Vous  avez  vu  le  soupçon,  planant  indistinctement 
sur  les  fonctionnaires  publics , leur  ravir  la  confiance 


(O  Elle  est  composée  des  représentais  du  peuple  Charni 
Bourg- Lap rade  , Dtlpierre  , Mallarmé , et  du  rapporteur. 
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et  l'estime , première  récompense  de  leurs  pénibles  tra- 
vaux, sans  laquelle  ils  ne  peuvent  opérer  le  bien. 

Vous  avez  vu  la  fortune  de  l’État,  composée  des 
sueurs  du  peuple,  devenir  la  proie  de  quelques  vau- 
tours qui  font  dévorée  sans  pitié,  et  qui  ne  rougissent 
pas  d’étaler  un  luxe  insolent , alimenté  par  leurs  infâmes 
dilapidations  sur  la  substance  même  des  héros  qui  versent 
leur  sang  pour  la  patrie  , et  qu’on  a laissés  dans  un 
dénuement  absolu  de  tout  ce  qui  leur  étoit  néces- 
saire. 

Vous  avez  vu  s’augmenter  les  dangers  de  la  Répu- 
blique par  l’épuisement  de  ses  finances  livrées  à des 
marchés  scandaleux,  médités  par  l’ambition  et  con- 
sommés par  la  trahison. 

Vous  avez  vu  que  les  choix  du  peuple  peuvent  être 
surpris,  et  qu’ils  ne  sont  pas  toujours  une  garantie  suffi- 
sante de  la  probité  et  du  civisme  de  ceux  qu’il  honore 
d’une  confiance  dont  plusieurs  se  sont  montrés  in- 
dignes. 

Enfin  vous  avez  observé  qu’il  étoit  dangereux  de 
placer  l’homme  entre  la  conscience  de  ses  devoirs 
et  le  désir  de  faire  fortune. 

Une  sage  prévoyance  et  le  sentiment  d’une  juste  in- 
dignation vous  ont  fait  rechercher  une  loi  qui,  para- 
lysant la  cupidité,  imposant  silence  à la  calomnie,  pré- 
viendroit  toute  intelligence  criminelle  entre  le  surveil- 
lant et  le  surveillé  , et  déclareroit  incompatibles  les 
devoirs  de  l’homme  public  avec  tout  intérêt  personnel 
dans  les  fournitures  et  marchés. 

Une  première  résolution  sur  cet  important  objet 
ayant  été  rejetée  , vous  vous  empressâtes  de  réparer 
dans  une  seconde  les  vices  qui  vous  étoient  indiqués, 
et  qui  avoient  échappé  à vos  méditations  ; mais  le 
second  projet  ayant  éprouvé  le  même  sort  que  le  pre- 
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mier  , vous  nous  avez  chargés  de  rechercher  les  motifs 
de  ce  second  rejet. 

Ces  motifs,  nous  n’avons  pu  les  trouver  dans  le  rap- 
port de  la  commission  du  Conseil  des  Anciens  ; car 
elle  a été  unanimement  d’avis  pour  l’adoption.  Ils  ne 
peuvent  exister  que  dans  l’opinion  de  notre  collègue 
Lejourdan,  le  seul  qui  ait  combattu  le  projet.  C’est 
donc  cette  opinion  particulière  que  nous  avons  dû 
examiner,  dont  nous  devons  vous  rendre  compte,  et 
dans  laquelle  il  faut  chercher  les  raisons  qui  ont  dé- 
terminé nos  collègues  des  Anciens  à rejeter  la  résolu» 
tion  qui  fait  l’objet  de  ce  rapport. 

Lejourdan  avoue  d’abord  que  la  résolution  présente 
un  but  moral  qui  Va  frappé  à là  première  lecture  > au  point 
de  lui  arracher  cet  assentiment  indélïbéré  que  tout  esprit 
droit  non  prévenu  , et  exempt  de  passions  , accorde  et  mani- 
feste involontairement  y lorsqu  un  trait  inattendu  de  lumière 
lui  découvre  des  vérités  nouvelles  et  utiles . Après  un  pareil 
aveu , on  est  étonné  d’entendre  dire  à l’orateur  que 
rendu  au  calme  froid  du  cabinet  , il  a livré  au  creuset  de 
la  raison  les  premières  impressions  d’un  sentiment  irréfléchi , 
et  qu’il  s’est  livré  à un  examen  d’autant  plus  sévère  qu’il 

se  défioitde  sa  propre  prévention de  cet  esprit  droit  et  exempt 

de  passions  qui  lui  laissait  appercevoir  des  traits  inattendus 
de  lumière  , des  vérités  nouvelles  et  utiles . 

Voyons  donc  pourquoi  dans  le  calmie  froid  du  cabi- 
net, le  creuset  de  la  discussion  a fait  disparoître  les 
vérités  nouvelles  et  utiles  qui  avoient  obtenu  le  premier 
assentiment  de  notre  collègue  ; voyons  si  l’on  ne 
pourroit  pas  placer  ici  l'adage  : nimis  altercando , saepe 
amittitur  veritas. 

Lejourdan  a examiné  la  résolution  dans  son  en- 
semble et  dans  ses  détails  , dans  son  principe  et  dans 
ses  conséquences. 

Dans  son  ensemble , il  la  croit  contraire  aux  droits 
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de  Fhomme  et  aux  principes  constitutionnels  j clans  ses 
détails  5 il  critique  les  articles  IV,  V,  VI , VII  et  VIII  > 
dans  son  principe,  il  en  cherche  le  motif  et  croit  qu'elle 
rfatteindroit  pas  le  but  proposé  ; enfin,  dans  ses  con- 
séquences elle  seroit  contraire  aux  intérêts  de  la  ré- 
publique. 

Reprenons  , et  suivant  Torateur  pas-à-pas  dans  sa 
discussion  > tâchons  de  découvrir  ceux  de  ses  argumens 
qui  ont  pu  déterminer  le  rejet  prononcé  par  le  Conseil 
des  Anciens. 

Selon  notre  collègue  Lejourclan  , la  résolution  dans 
son  ensemble  seroit  contraire  aux  droits  de  l’homme  , 
en  ce  que , prohibant  aux  fonctionnaires  publics  tout 
intérêt  dans  les  fournitures  et  marchés  , elle  rép utero it 
délit  ce  qui  ne  l’est  pus  ; elle  seroit  contraire  à la  cons- 
titution , en  ce  qu’elle  feroit  perdre  ou  suspendrait 
dans  les  fournisseurs  les  droits  de  citoyen  qui  , aux 
termes  des  art.  XII , XIII  et  XIV  , ne  peuvent  être  perdus 
eu  suspendus  que  par  une  renonciation  à la  patrie  ou  par 
une  condamnation  infamante  ou  par  V état  d’interdiction  , de 
faillite  de  domesticité d’ accusation  de  contumace. 

Ces  deux  objections  n’ont  paru  à votre  commission 
que  sophisme  et  jeux  de  mots;  elle  n’a  pu  y trouver 
les  vrais  motifs  oui  ont  dû  déterminer  le  Conseil  des 
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Anciens  au  rejet  de  la  résolution  : en  effet  cette  réso- 
lution ne  réputé  point  délit  les  fonctions  de  fournis- 
seurs j elle  déclare  seulement  incompatibles  les  devoirs 
de  la  surveilance  avec  les  actions  du  surveillé  , et  si 
elle  propose  des  peines  ; ce  n’est  que  contre  ceux  qui  , 
au  mépris  de  cette  incompatibilté  et  de  leurs  devoirs  , 
vendent  leur  surveillance  aux  surveillés , et  abusent  de 
leurs  places  pour  se  livrer  à une  honteuse  cupidité  qui 
ruine  le  trésor  public. 

Quant  aux  articles  12  , 1 3 et  1.4  de  la  constitution  , 
ils  restent  intacts  par  l’option  déférée  au  fournisseur 
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qui  se  trouveroit  honoré  de  la  confiance  du  peuple,  et 
notre  collègue  Eejourcan  , qui  a terme  1 objection  , a 
aussi,  sans  s’en  appercevoir,  fourni  la  réponse  lorsqu'il 
nous  a dit,  page  12,  de  son  opinion  , que  pour  r avenir 
la  loi  déclare  l exercice  des  fonctions  publiques  incompati- 
ble avec  la  qualité  de  fournisseur  3 cela  se  conçoit  parce  que  , 
la  loi  étant  connue  , V événement  a pu  et  du  être  prévu. 

Allons  plus  loin,  et  que  notre  collègue  Lejourdan  soit 
forcé  de  convenir  que  son  objection  tendroit  à déclarer 
l’état  social  constitue  dans  un  désordre  irréparable  : car 
si  un  fonctionnaire  public  surveillant  peut  être  four- 
nisseur surveillé  par  lui-même,  parce  que  les  droits  de 
l’homme  et  la  constitution  ne  le  défendent  pas  textuel- 
lement, il  faudra  aussi  dire  que  le  juge  pourra  pronon- 
cer dans  sa  propre  cause;  que  le  même  individu  pourra 
être  tout  à-la-fois , législateur  , directeur  , administra- 
teur , militaire,  juge,  municipal,  receveur,  payeur, 
fournisseur , etc  : car  les  droits  de  l’homme  et  la  cons- 
titution ne  le  défendent  pas  — textuellement. 

Il  ne  faut  donc  pas  , mime  dans  le  calme  froid  du  cabi- 
net, perdre  de  vue  que  c’est  par  leur  nature  que  les  cho- 
ses sont  compatibles  ou  incompatibles  ; que  la  loi  ne 
crée  point  d’incompatibilité,  mais  reconno'it  et  déclare 
seulement  celles  qui  existent. 

Ainsi , l3 assentiment  indélibéré  aue  V ésvrit  droit  , non 
prévenu , et  exempt  de  passions , de  notre  collègue  Lejourdan 
avoit  d'abord  donné  aux  traits  de  lumière  3 aux  vérités  uti- 
les que  lui  présentoit  la  résolution  dans  son  ensemble  ; 
cet  assentiment  , disons  - nous  , n’auroit  pas  dû  être 
repoussé  par  les  deux  premiers  argumens  qu’il  a mis 
dans  le  creuset  de  la  raison. 

Examinant  la  résolution  dans  ses  principes  , notre 
collègue  Lejourdan  a pensé  qu’elle  avoit  pour  objet 
ou  de  soustraire  les  fonctionnaires  publics  aux  dangers  de  la 
tentation  d’une  basse  cupidité  y ou  d: écarter  d’eux  les  traits 
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empoisonnés  de  la  calomnie  et  meme  les  simples  inquiétudes 
du  soupçon  : sous  l’un  et  l’autre  rapport  il  croit  la  ré- 
solution inutile  et  dangereuse. 

O ^ ~ 

Inutile,  parce  que,  selon  lui  , aucun  Fonctionnaire 
public  n’est  susceptible  dJune  basse  cupidité  y parce  que  le 
témoignage  que  ce  fonctionnaire  public  a reçu  de  ses  conci- 
toyens y est  un  garant  sur  et  flatteur  de  sa  probité  > parce  que 
la  calomnie  du  scélérat  est  le  plus  bel  eloge  de  V homme  de 
bien  , et  qu  en  redoublant  de  républicanisme  on  étouffe  les 
inculpations  de  tous  les  ennemis  de  la  République  parce 
qu’  enfin  les  soupçons  ne  connaîtront  jamais  le  frein  de  la 
loi  j puisqu'ils  tiennent  a la  pensee  aux  sentiimens  indép  en- 
dan  s des  lois . 

Dangereuse  , parce  qu’il  n est  pas  moral  de  consacrer 
par  une  loi  des  doutes  peut-être  moins  injurieux  encore  pour 
le  fonctionnaire  , que  propres  à déconsidérer  les  fonctions  ; 
parce  que  la  législation  qui  suppose  les  hommes  trop  aisé- 
ment corruptibles  ou  déjà  corrompus  les  jette  , pour  ainsi 
dire , elle-même  dans  la  ligne  de  la  corruption . 

Votre  commission  , citoyens  législateurs , n’a  pas  cru 
trouver  encore  dans  ces  argumens  les  motifs  qui  ont 
pu  déterminerle  Conseil  des  Anciens  au  rejet  de  la  résolu- 
tion. Elle  n’yavuque  le  sentiment,  ouplutôtle  désir  d’un 
cœur  droit  et  exempt  de  passion , qui , jugeant  tous  les 
autres  semblables  à lui,  oublie  queies  hommes  ne  sont  pas 
ce  qu’ils  devroientêtre  ; qu’il  fautles  considérer  tels  qu’ils 
sont;  et  que  la  législation  seroit  inutile,  si  elîen’avoit 
à régler  leurs  actions  en  société  , prévenir  leur  cor- 
ruptibilité , réprimer  et  punir  leur  corruption. 

Elle  a observé  avec  notre  collègue  Lejourdan  , que 
V importance  de  la  résolution  et  la  sagesse  des  motifs  qui 
Vont  dictée  3 ne  pouv oient  être  révoqués  en  doute  , puisque 
jusqu  à ce  jour  la  plupart  des  fournisseurs  et  de  leurs  agens 
n ont  nullement  honoré  la  mission  dont  ils  s3 étoïent  chargés  ; 
puisque  des  qbus  sanglans s une  infâme  corruption  et  dfhor - 
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rlbles  déprédations  ont  conduit  la  République  au  bord  de 
Vabyme  ; puisqu  'il  est  plus  que  temps  de  mettre  un  frein  à 
lJ audace  des  hommes  corrupteurs  ou  corrompus  , qui  achè- 
tent V impunité  au  mém.e  prix  pour  lequel  lisse  vendent  à 
l’infamie. 

Elle  a observé  que  ces  abus  sanglans , ces  horribles 
déprédations  n’auroient  pas  en  lieu,  si  l’action  de  sur- 
veillance que  la  loi  confie  aux  autorités  constituées 
eût  été  exercée  avec  une  sévère  probité , avec  un  zèle 
républicain , un  ardent  amour  pour  la  patrie. 

Elle  a observé  que  parmi  les  agens  corruptibles  et 
corrupteurs  qui  soulèvent  notre  juste  indignation , il 
n’y  avoir  eu  que  trop  de  fonctionnaires  publics  plus 
avides  de  taire  fortuné  que  jaloux  de  remplir  leurs  de- 
voirs et  de  mériter  l’estime  de  leurs  concitoyens  : d’oü 
elle  a conclu  que  les  hommes  ne  sont  pas  ce  qu’ils 
devroient  être , que  les  fonctions  publiques  ne  les  ren- 
dent pas  incorruptibles  j que  la  confiance  , souvent  sur- 
prise au  peuple,  ne  confère  ni  la  probité,  ni  le  ci- 
visme , et  n’en  est  pas  toujours  un  sûr  garant. 

Elle  a observé  que  si  la  calomnie  du  scélérat  devoit 
être  méprisée  par  l’homme  de  bien  , dont  elle  ne  peut 
atteindre  cette  conscience  pure  où  il  trouve  sa  pre- 
mière satisfaction,  la  société  ne  devoit  pas  moins  bri- 
ser les  traits  acérés  du  calomniateur  , et  lui  enlever  jus- 
qu’au prétexte  d’atténuer  l’estime  et  la  confiance  dont 
le  fonctionnaire  public  doit  toujours  être  environné. 

Elle  a observé  que  si  le  soupçon  tient  à la  pensée 
Indépendante  de  la  loi,  cette  pensée  a pour  cause  des 
buts  que  le  législateur  doit  prévoir  et  empêcher  pour 
qu’ils  ne  fassent  pas  naître  le  soupçon,  toujours  inju- 
rieux pour  qui  ne  l’a  pas  mérité,  et  toujours  insuffi- 
sant contre  celui  qui  le  mérite. 

Elle  a observé  que  la  législation  seroit  inutile  , si , 
dans  la  crainte  d’avilir  les  fonctions  publiques,  et  cou- 
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sidérant  toujours  les  hommes  tels  qu’ils  devroient  être, 
jamais  tels  qu'ils  sont,  elle  ne  les  supposoit  ni  corrup- 
tibles , ni  corrompus , ne  prévenoit  et  n’empêchoit  la 
corruptibilité  , ne  réprimoit  et  ne  punissoit  la  corrup- 
tion ; d’où  elle  a conclu  que  la  déconsidération  est 
l’ouvrage  de  celui  qui  oublie  ou  enfreint  ses  devoirs , 
et  non  de  la  loi  qui  les  lui  impose  , les  lui  rappelle,  et 
qui  en  punit  la  désobéissance. 

Notre  collègue  Lejourdan  , examinant  la  résolution 
dans  ses  conséquences  , la  croit  contraire  aux  intérêts  de 
la  République,  i°.  en  ce  qu’elle  aviliroit  et  déclareroit 
infâmes  les  jonctions  de  fournisseurs  > entrepreneurs  et  sou- 
missionnaires 3 fonctions  quil  faudroit  honorer y fonctions 
importantes  y puis qu  elles  assurent  le  service  intérieur  et  ex- 
térieur de  la  République  ; fonctions  qu  il  serait  heureux  de 
ne  pouvoir  confier  qu  aux  citoyens  les  plus  probes , les  plus 
attachées  à leur  patrie, 

2°.  En  ce  qu’elle  écarte  de  V adjudication  des  fournitures 
un  nombre  innombrable  de  citoyens  dont  la  concurrence  con - 
tiendront  l1 avidité  des  autres  traitans  , et  dont  V absence 
légalement  nécessitée , léseroit  nécessairement  aussi  les  inté- 
rêts de  la  République , 

3°.  En  ce  qu’elle  délie  de  ses  engagemens  le  fonction- 
naire actuellement  fournisseur  3 à.  qui  elle  donne  V 'option 
d} abandonner  scs  entreprises  pour  conserver  le  poste  qui  lui 
fut  assigné  par  la  flatteuse  confiance  de  ses  concitoyens  $ 
d3 o l suvroit  nécessairement  la  cessation  d3 un  service  très- 
important  ■ car  Vhonneur  et  le  civisme  ne  permettroient  pas 
au  fonctionnaire  , actuellement  fournisseur , de  ba.lancer  et 
de  conserver  lès  fournitures  de  préférence  aux  fonctions  pu- 
bliques. 

Votre  commission  , après  avoir  aussi  placé  , dans 
le  creuset  de  la  râ.son , ces  trois  reproches  élevés  contre 
les  prétendues  conséquences  du  projet  de  loi,  n’a  ptï 
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y trouver  encore  les  vrais  motifs  du  rejet  prononcé 
par  le  Conseil  des  Anciens. 

Ces  trois  reproches  s’évanouissent  par  l’observation: 
qu’a  faite  lui-même  notre  collègue  Lejourdan  , pages  6 
et  7 de  son  opinion  , où  il  dit  : Je  ne  me  dissimule  pas 
que  jusqu'à  ce  jour  la  plupart  des  fournisseurs  et  de  leurs 
agens  n’ont  nullement  honoré  la  mission  dont  ils  s’ étaient 
chargés.  Enflammé  d’une  juste  et  douloureuse  indignation 
contre  ces  vampires  irrassasiés  de  sang , je  les  dévoue  à la 
honte  , aux  remords  , à l’infamie , à la  sévérité  trop  lente 
des  tribunaux.  Mais  leurs  forfaits  n appartiennent  qu’à  eux > 
et  les  marquent  du  sceau  de  l’ignominie , sans  devoir  mar- 
quer de  celui  de  la  réprobation  des  entreprises  qu’ils  vouvoient 
honorer  par  la  probité  et  le  civisme _>  s’ils  n’eussent  été  im- 
probes et  inciviques. 

Les  justes  conséquences  de  ces  observations  sont 
i*.  que  si  les  fournisseurs  actuels  et  leurs  agens  sont 
fonctionnaires  publics , la  confiance  dont  ils  avoient 
été  honorés , n’est  ni  une  preuve  qu’ils  étoient  exempts 
des  tentations  d’une  basse  cupid.tej  ni  un  sur  garant  de  leur 
probité  et  de  leur  civisme  , puisque  la  plupart  sont  improbes 
et  inciviques. 

9°.  Qu’il  seroit  très-heureux  cpie  ces  fonctionnaires 
indignes  de  l’être,  fussent  obliges,  ou  de  quitter  leur 
poste  , ou  de  cesser  des  entreprises  ' qu’ils  n honorent 
point , et  dans  lesquelles  ils  sont  des  vampires  irrassasiés  de 
sang)  couverts  de  forfaits  , marqués  du  sceau  de  l’ignominie y 
dévoués  à la  honte  > aux  remords et  à la  sévérité  trop  lente- 
des  tribunaux , 

3°.  Que  s’ils  ne  sont  pas  fonctionnaires  publics , ils' 
n'auront  pas  à opter , ils  ne  seront  pas  dégagés  de  leurs ' 
obligations  ^ ni  obligés  d’interrompre  le  service  dont  ils  se 
sont  chargés. 

4°.  Que  la  loi , en  prohibant  aux  fonctionnaires  urr 
intérêt  personnel  dans  les  fournitures  et  marchés  pu.— 
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blics , qu’ils  doivent  surveiller , n’aviliroit  pas  plus  les 
entreprises  et  les  marchés  , que  ne  sont  avilies  les  fonc- 
tions de  représentant  du  peuple , de  directeur  , de  mi- 
nistre, de  juge,  d’administrateur,  etc.,  également  dé- 
clarées incompatibles  ; car  finlamie  n’est  pas  dans  les 
choses  qui  nesont  pas  réprouvées,  mais  dans  les  hommes 
qui  en  abusent. 

5°.  Enfin  que  la  loi,  en  écartant  de  l’adjudication 
non  pas  un  nombre  innombrable , mais  quelques  citoyens 
qui  ne  peuvent  être  à-la-fbis  juges  et  parties  , contien- 
drait l’avidité  des  traitans , par  l’action  de  surveillance  , 
dont  l’absence  a donné  lieu  à ces  fraudes,  à ces  dila- 
pidations scandaleuses  qui  ont  ruiné  le  trésor  public. 

Notre  collègue  Lejourdan,  examinant  encore  la  ré- 
solution dans  son  principe , dans  son  ensemble  et  dans 
ses  conséquences,  pense  qu’elle#devroit présenter  des  dis- 
positions toutes  contraires  à celles  qu’elle  renferme.  Si  le 
coupable , dit-il.,  étale  effrontément  au  grand  jour  les  fruits 
de  son  crime  > il  cherche  du  moins  à le  commettre  dans 
l’ombre  des  ténèbres . Une  simple  prohibiton  ne  suffit  donc 
pas  pour  prévenir  les  abus  ; car  l’homme  asse%  vil , asse% 
corrompu  pour  s’en  rendre  coupable  3 bravera  une  défense 
qu’Ü  lui  sera  facile  d’éluder , soit  par  des  suppositions  de 
noms > soit  par  des  interpositions  de  personnes . Ainsi  la  ré- 
solution manque  h but.  moral  qu  elle  veut  atteindre  ; elle  y 
arriveroit  plus  sûrement  par  une  voie  opposée  , en  ne  prohi- 
bant aux  fonctionnaires  que  les  intérêts  indirects  ocultcs  3 et 
conséquemment  abusifs  , et  en  leur  laissant  d’ailleurs,  toute 
la  liberté  et  la  latitude  , à laquelle  ont  droit  tous  les  citoyens  , 
de  se  charger  des  fournitures 3 pourvu  que  ce  soit  sans  se 
cacher > et  sous  leurs  propres  noms. 

Votre  commission  a pensé  avec  notre  collègue  Le- 
jourdan , que  la  résolution  n’atteignoit  pas  effectivement 
les  abus  secrets  dont  les  fonctionnaires  publics  peuvent 
se  rendre  coupables  par  des  suppositions  de  noms , par 
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des  interpositions  de  personnes  ; elle  vous  présentera 
les  moyens  qu'elle  a cru  propres  à faire  connoître  et 
à réprimer  les  manœuvres  que  pratique  dans  l’ombre 
l’avidité  de  ceux  qui , par  des  marchés  scandaleux,  achè- 
tent V impunité  au  meme  prix  pour  Lequel  ils  se  vendent  à 
F infamie  ; mais  ces  moyens  elle  ne  sauroit  les  trouver  , 
ni  dans  l’autorisation  do  nnée  à tons  les  fonctionnaires 
d’être  publiquement  adjudicataires  de  fournitures  et 
entreprises , ni  dans  la  simple  prohibition  des  engage- 
mens  secrets.  Nous  avons  pensé  qu’un  abus  commis 
dans  les  ténèbres  ne  cessait  pas  d’être  abus  lorsqu’il 
étoit  commis  au  grand  jour  ; nous  avons  pensé  que  , 
soit  publiquement  , soit  secrètement  , le  fonction- 
naire ne  pouvoit  être  tout  - à - la  - fois  juge  et  partie, 
surveillant  et  surveillé  , d’où  nous  avons  conclu  que  ce 
n’est  pas  par  des  dispositions  toutes  contraires  à celles 
qu’elle  contient  que  la  résolution  pouvoit  atteindre  le 
but  moral  que  vous  vous  êtes  proposé  ; mais  par  une 
disposition  additionnelle  qui  déclareroit  nuis  tout 
engagement,  toute  convention  ayant  rapport  aux 
fournitures  et  marchés , s’ils  n’étoient  pas  rendus  pu- 
blics par  l’enregistrement  dans  un  délai  déterminé. 

Examinons  maintenant  les  objections  faites  à la  ré- 
solution , considérée  dans  ses  détails.  On  reproche  a 
l’article  premier  une  trop  grande  extension  ; on  vou- 
droit  que  la  ^prohibition  qui  en  est  l’objet  fût  bornée 
aux  premiers  fonctionnaires  publics,  à ceux  qui  y par  leurs 
fonctions  , ont  quelqu influence  , quelque  responsabilité , 
quelqu  intérêt  direct  ou  mdirect  sur  F adjudication  ou  la  sur- 
veillance des  fournitures. 

Votre  commission  a cru  trouver  dans  cette  observa- 
tion le  principal  motif  qui  a déterminé  le  Conseil  des 
Anciens  au  rejet  de  la  résolution  ; elle  vous  propose  aussi 
de  renfermer  les  dispositions  de  l’article  premier  dans 
des  limites  plus  resserrées. 
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On  reproche  à l’art.  IV  d’être  entaché  du  vice  de 
rétroactivité  , en  ce  qu’il  oblige  le  fonctionnaire  pu- 
blic actuel  à se  démettre  de  ses  fonctions,  ou  à se 
départir  dans  un  mois  de  tout  intérêt  personnel  qu’il 
pourrcit  avoir  dans  les  entreprises  de  fournitures. 

Votre  commission  n’a  pu  à cet  égard  partager  l’opi- 
nion de  notre  collègue  Lejourdan.  Elle  a pensé  qu’il 
n’y  avcit  pas  de  rétroactivité  là  où  la  loi  ne  faisoit  que 
l’application  d’un  principe  préexistant , et  ne  détermi- 
noit  de  peine  cjue  pour  les  désobéissances  futures.  Or 
il  a toujours  été  de  principe  que  nul  ne  pouvoit  être 
tout  à-la-fois  juge  et  partie  , surveillant  et  surveillé 
dans  le  même  objet  et  sous  le  même  rapport.  La  réso- 
lution ne  crée  donc  point  d’incompatibilité  entre  les 
devoirs  du  fonctionnaire  public  et  son  intérêt  personnel 
dans  les  fournitures  ; cette  incompatibilité  existe  dans 
la  nature  des  choses.  Ainsi  la  loi  ne  seroit  pas  rétroac- 
tive sous  le  rapport  de  l’incompatibilité  > elle  ne  le 
seroit  pas  non  plus  sous  le  rapport  de  la  peine,  qui  ne 
sera  applicable  qu’à  celui  qui  la  connaîtra  , et  qui  > 
malgré  l’incompatibilité  qui  existe  entre  ses  fonctions 
de  surveillant  et  ses  actions  de  surveillé,  voudra  con- 
server les  unes  et  les  autres. 

On  reproche  à l’article  V un  défaut  de  précision  et 
de  clarté  , en  ce  que  , dans  les  exceptions  qui  en  sont 
l’objet,  il  n’a  pas  textuellement  compris  les  usufruitiers 
avec  les  propriétaires  et  fermiers  de  biens  ruraux , etc. 
Votre  commission  a pensé  que  cette  observation  oevoit 
être  accueillie,  et  elle  ne  l’a  pas  négligée  dans  la  rédac- 
tion du  nouveau  projet  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter. 

On  reproche  à l’article  VI  un  vice  de  rédaction  qui 
donne  à ses  dispositions  une  étendue  contraire  au  but 
de  la  loi  et  à l’intention  du  législateur  : ce  vice  consiste 


O 

13 


dans  l’omission  des  mots , à raison  de  ses  fonctions  et  de 
son  emploi ; nous  avons  réparé  cette  omission  dans  le 
nouveau  projet  que  nous  vous  présentons. 

On  reproche  aux  articles  \ 1 et  Vil  d’appliquer  des 
peines  inégales  aux  coupables  d’un  même  délit,  et  même 
de  changer  induigemment  la  législation  actuelle  en  fa- 
veur du  plus  criminel , en  atteignant  de  la  peine  la  plus 
sévère  celui  qui  l’est  le  moins  dans  Tordre  des  lois , et 
sur-tout  dans  celui  des  mœurs ; on  fonde  ce  reproche 
sur  les  dispositions  de  l’article  VI , qui  prononcent  la 
peine  de  destitution  et  de  dégradation  civique  lorsque 
le  fonctionnaire  se  laisse  corrompre  par  de  l’argent  ou 
par  des  présens , et  de  dix  ans  de  gêne  lorsque  ce  fonc- 
tionnaire demande  ou  exige  des  sommes  ou  présens, 
tandis  que  l’article  VIT  ne  prononce  contre  le  corrup- 
teur qu’une  amende  de  i5o  jusqu’à  0,000  francs , et  un 
emprisonnement  d’un  mois  au  moins  et  de  six  au  plus  ; 
on  soutient  que  le  corrupteur  est  plus  coupable  que 
celui  qui  se  laisse  corrompre. 

Nous  avons  pensé  , mes  collègues , que  ce  reproche 
n’étoit  pas  fondé , et  qu’il  ne  pouvoir  être  au  nombre 
des  motifs  qui  ont  déterminé  le  Conseil  des  Anciens 
au  rejet  de  la  résolution. 

En  effet  le  fonctionnaire  public  qui  se  laisse  cor- 
rompre par  des  présens , partage  non  -seulement  l’irn- 
probité,  l’immoralité  , la  cupidité  du  corrupteur,  mais 
il  viole  encore  ses  devoirs  d’homme  public  ; il  vend  la 
surveillance  que  la  société  lui  confie  et  le  charge  d’exer- 
cer ; en  cela  , il  se  rend  coupable  d’une  espèce  de  for- 
faiture qui  prend  le  caractère  d’exaction  et  de  concus- 
sion , lorsque  , non  content  de  recevoir  ce  qu’on  lui 
offre,  il  exige  de  lui -même  ce  qu’on  ne  lui  offre  pas; 
les  peines  prononcées  par  les  articles  VI  et  Vil  sont 
donc  graduées  sur  la  gravité  des  délits  qui  en  sont 
l’objet. 
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Enfin,  on  reproche  à l’article  VIII  d’être  attentatoire 
aux  principes  d’égalité  constitutionnelle  , qui  veut  que 
la  loi  soit  la  meme,  pour  tous  j soit  qu'elle  protège  soit 
quelle  punisse  ; on  soutient  que  le  code  des  délits  et  des 
peines  établissant  un  principe  général  pour  le  cours  et 
le  terme  de  la  prescription  de  tous  les  délits,  quels  qu’en 
soient  la  nature  et  les  auteurs , l’article  VIII  de  la  réso- 
lution serait  éversif  de  ce  principe  universel  que  tous 
les  coupables  ont  droit  d’invoquer. 

Votre  commission  n’a  pu  encore  partager  à ce  sujet 
l’opinion  de  notre  collègue  Lejourdan  j elle  a pensé 
que  la  résolution  avoit  fait  une  sage  distinction  entre 
l’homme  revêtu  de  pouvoirs  publics  et  celui  qui  n’est 
que  simple  citoyen  j elle  a observé  que  le  délai  ordi- 
naire déterminé  par  la  loi  pour  exercer  la  surveillance 
sur  les  délinquans , constater  et  poursuivre  les  délits , 
seroit  dérisoire  lorsque  le  délit  résulte  d’un  abus  de 
pouvoir  de  la  part  d’un  fonctionnaire  , qui , tant  qu’il 
est  en  place,  a mille  moyens  d’éluder  l’action  de  la 
justice  , et  d’étouffer  soit  les  dénonciations  , soit 
les  plaintes  qui  pourroiént  être  faites  contre  lui  j en 
un  mot,  elle  a pensé  que  celui  qui  se  rend  coupable 
d’abus  d’autorité  , ne-  pouvoit  invoquer  la  prescrip- 
tion qu’à  dater  du  jour  où  il  a cessé  d’être  revêtu 
de  cette  autorité  dont  il  a abusé , parce  qu’alors 
seulement  il  rentre  dans  la  classe  commune  des 
citoyens. 

Représentai  du  peuple , votre  commission  croitavoir 
rempli  la  tâche  que  vous  lui  avez  imposée  j elle  a fait 
disparoître,  du  nouveau  projet  qu’elle  vous  présente 
par  mon  organe  , tous  les  vices  justement  reprochés  aux 
deux  premières  résolutions  ; ce  projet,  vous  l’adopterez 
sans  doute,  et  nos  collègues  des  Anciens  s’empresse- 
ront d’autant  plus  de  le  sanctionner , que  , comme  nous , 
ils  sont  enflammés  d'une  juste  et  douloureuse  indignation 
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contre  les  vampires  irrassasiés  de  sang , qui  par  une  infâme 
corruption  ei  d’ horribles  dilapidations  ont  conduit  la  Ré- 
publique au  bord  de  l'abyme ; que  , comme  nous  , ils  sentent 
l’urgente  nécessité  de  mettre  un  frein  a l’ audace  de  ccs  hommes 
corrupteurs  ou  corrompus  qui  achètent  l’impunité  au  même 
prix  pour  lequel  ils  se  vendent  à l’infamie  ; qu’en  fi  il  dans 
leur  Conseil  comme  dans  le  nôtre , les  traîtres  et  les 
fripons  ne  doivent  avoir  ni  protecteurs  , ni  complices. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  qu’il  est  ins- 
tant d’enlever  à la  malveillance  tout  prétexte  de  calom- 
nier la  fidélité  des  mandataires  du  peuple  , et  à la  cor- 
ruption les  moyens  de  dilapider  impunément  la  fortune 
publique. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend 
la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  membres  du  Corps  législatif,  les  membres  du 
Directoire  exécutif,  le  secrétaire  du  Directoire  et  les 
employés  de  ses  bureaux , les  ministres  , leurs  secré- 
taires et  les  employés  de  leurs  bureaux  ; les  commis- 
saires de  la  trésorerie  et  de  la  comptabilité  nationale, 
ainsi  que  les  employés  de  leurs  bureaux  ; les  payeurs  et 
receveurs  généraux,  ainsi  que  leurs  préposés;  les  mem- 
bres des  administrations  centrales  et  des  bureaux  cen- 
traux, ainsi  que  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
près  lesdites  administrations  et  bureaux  centraux  j les 
commissaires  ordonnateurs , les  commissaires  ordinaires 
des  guerres , les  commissaires  de  la  marine , leurs  secré- 
taires et  les  employés  dans  leurs  divers  bureaux,  ne 
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peuvent  être  fournisseurs,  ni  entrepreneurs  de  fourni- 
tures pour  les  troupes  de  terre  et  de  mer,  ni  intéressés 
directement  ou  indirectement  dans  lesdites  fournitures , 
ni  agens  d’aucun  desdits  entrepreneurs  ou  fournisseurs. 

I I. 

Les  individus  désignés  au  précédent  article , les  ad- 
ministrateurs, directeurs  et  les  officiers  de  santé  des  hos- 
pices civils  ou  militaires  ne  peuvent  également  être 
fournisseurs  ni  entrepreneurs  de  fournitures  pour  lesdits 
hospices , ni  intéressés  directement  ou  indirectement 
dans  lesdites  fournitures  ou  entreprises , ni  agens  des- 
dits entrepreneurs  ou  fournisseurs. 

I I I. 

Les  individus  désignés  en  l’article  premier , et  les 
membres  des  régies  nationales  ne  peuvent  être  fermiers 
d’aucune  des  contributions , taxes  ou  revenus  natio- 
naux mis  en  ferme , excepté  néanmoins  des  maisons 
nationales  ou  des  domaines  nationaux  d’exploitation 
rurale,  ni  intéressés  d’une  manière  quelconque  dans  les- 
dites fermes,  ni  agens  desdits  fermiers. 

I V. 

; ■ / ' 

Ceux  qui  pourroient  se  trouver  dans  l’un  et  l’autre 
des  cas  prévus  par  les  articles  précéderas,  seront  tenus 
de  cesser , dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente 
loi , l’exercice  de  leurs  fonctions  ou  emplois , ou  de  se 
départir  de  tout  intérêt  qu’ils  pourroient  avoir  dans  les 
fournitures,  fermes  ou  entreprises,  comme  fermiers, 
entrepreneurs , fournisseurs , agens  ou  associés. 
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V. 

Sont  néanmoins  exceptés  des  dispositions  des  pre- 
cédèns  articles  ceux  des  individus  y désignés  qui  ven- 
droient  seulement  de^  objets  provenus,  soit  cte  biens 
dont  ils  sont , ou  prop.  iétaires  , ou  usufruitiers  , ou 
fermiers  , soit  de  leurs  fabriques  ou  manufactures. 

V ï. 

La  contravention  aux  quatre  premiers  articles  de  la 
présente  loi  , sera  punie  de  trou  ans  de  détention  , et 
de  la  confiscation , au  profit  de  ia  République , de  tout  ce 
qui  seront  du  aux  contrevenons  pour  avances  par  eux  mi  - 
tes , ou  pour  intérêts  à eux  revenans  dans  lesdites  en- 
treprises , fournitures  et  fermes. 

V I I. 

Tons  actes  sous  signature  privée  , portant  directe- 
ment ou  indirectement  des  obligations  , engagement  ou 
conventions  quelconques  , relatives  aux  entreprises  , 
fournitures  et  fermes  mentionnées  aux  articles  I , II 
et  III  , seront  , à peine  de  nullité  , enregistrés  dans  la 
quinzaine  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et  sou- 
mis à un  simple  droit  fixe  d*un  franc  par  chaque 
acte. 

VIII. 

Tout  fonctionnaire  , employé  ou  salarié  de  la  Ré^v 
publique  , quel  que  soit  son  emploi  , qui,  outre  son 
indemnité , son  traitement  , son  salaire,  ou  les  remises 
et  gratifications  qui  lui  sont  accordés  par  les  lois  , 
seroit  convaincu  a avoir  reçu  à raison  de  ses  fonctions 
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et  de  son  emploi  5 des  sommes  ou  présens  en  argent , 
effets  , denrées  ou  en  toute  autre  nature , sera  privé  de  son 
emploi,  et  puni  delà  peine  de  la  dégradation  civique, 
quand  bien  même  il  pro  uveroit  n'avoir  pas  exigé  les- 
dits  présens  offerts  ou  reçus. 

S'il  étoit  convaincu  d'avoir  demandé  ou  exigé  les- 
dîtes  sommes  ou  présens  ? il  sera  puni  de  dix  ans  de 
gêne. 

I X. 


Toute  personne  qui  auroit  quelque  réclamation  ou 
demande  à former  auprès  des  autorités  ou  membres 
des  autorités , soit  en  son  nom,  soit  comme  fondée  de 
pouvoirs , ou  qui  suivroit  l'effet  de  celles  déjà  formées , ou 
qui , ayant  présenté  une  pétition  ou  un  mémoire  quelcon- 
que , ne  remplit  elle-même  que  le  simple  service  d’ami  en 
sollicitant  une  décision  ou  une  préférence  pour  une  four- 
niture , une  ferme , une  entreprise  ou  une  place  quel- 
conque ; si  elle  est  convaincue  d’avoir  donné  ou  sim- 
plement offert  quelqu’interêt , une  somme  d'argent  ou 
un  présent  en  quelque  nature  que  ce  soit , à un  fonc- 
tionnaire civil  ou  militaire  , à un  employé  ou  agent 
salarié  de  la  République  , ou  à la  famille  desdits  fonc- 
tionnaires , employés  ou  salariés , ou  autres  individus 
composant  leur  ménage  , sera  punie  d’une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  i5o  fr.  ni  excéder  3ooo  fr. , 
et  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre 
d’un  mois  ni  en  excéder  six. 

X. 


La  prescription  prononcée  par  la  loi  du  3 brumaire 
an  4 sur  ^es  délits  et  les  peines  ne  coitimencera  à 
courir  à l'égard  des  fonctionnaires  publics , employés  ou 
salariés  de  la  République  qui  contreviendroient  aux 
dispositions  de  la  présente  loi , qu'à  compter  du  jour 
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où  ils  auront  cesse  c h:  Fonctionnaires,  employés  ou 
salariés  de  la  République. 

X I. 

Les  ronctionnairt  ilitaires  et  autres  personnes  at- 
tachée^ aux  années  ^ - terre  et  de  mer  , qui  se  rendroient 
coupables  des  U-iiu  .-nonces  e:  la  présente  loi  , se- 
ront traduits  devant  le  conseil  de  guerre  de  leurs  divi- 
sions respectives , ou  cours  martiales  dont  ils  sont  justi- 
ciables. 

XII. 

La  présente  ne  préjudicie  en  rien  aux  peines  portées 
en  outre  par  le  code  pénal  et  autres  lois  contre  les 
concussionnaires,  les  voleurs  de  deniers  publics,  et  contre 
les  délits  des  fonctionnaires  uans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

XIII. 

La  présente  loi  sera  imprimée,  et  demeurera  affichée 
dans  les  bureaux  de  tous  les  fonctionnaires  public  qu'elle 
concerne. 

X I V. 

La  présente  résolution  sera  portée  au  Conseil  des 
Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


A PARIS,  DF  [/IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  8. 


